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Brochure n° 3100

Convention collective nationale

IDCC : 43. – ENTREPRISES DE COMMISSION, DE COURTAGE
ET DE COMMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE

ET D’IMPORTATION-EXPORTATION DE FRANCE MÉTROPOLITAINE
(CCNIE)

AVENANT N° 2 DU 21 DÉCEMBRE 2017
À L’ACCORD DU 30 SEPTEMBRE 2013

RELATIF AU FONCTIONNEMENT ET AU FINANCEMENT DU DIALOGUE SOCIAL

NOR : ASET1850405M

IDCC : 43

Entre :

FICIME ;

CGI ;

UFCC ;

SNCI ;

OSCI,

D’une part, et

FNECS CFE-CGC ;

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

FEC FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Compte tenu de la thématique de cet accord de branche, liée à la rémunération de temps de pré-
paration et non à l’effectif de l’entreprise, les partenaires sociaux conviennent qu’il n’y a pas lieu de 
prévoir des dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Modifi cation de l’article 9 relatif à l’affectation
du montant des contributions

L’article 9 de l’accord sur le fonctionnement et le financement du dialogue social est supprimé et 
remplacé par les dispositions suivantes :

« Le montant total des contributions recueillies par l’association paritaire de gestion, qui a pour 
but le financement en transparence des frais concourant à la gestion du dialogue social et la promo-
tion d’actions communes, sera réparti selon les modalités suivantes :

9.1. Association paritaire de gestion

25 % minimum du montant total de la collecte sera affecté à l’association paritaire de gestion.

Le budget de l’association paritaire de gestion devra être élaboré afin notamment de permettre la 
prise en charge des frais permettant la réalisation d’études et d’actions communes diligentées par 
les instances paritaires de la branche, des frais de secrétariat, des frais administratifs, des frais relatifs 
à l’exercice de l’action syndicale comme définis à l’article 4 de la CCNIE 3100 et dans les mêmes 
conditions, de ceux des organisations professionnelles patronales.

Temps de préparation aux réunions paritaires de branche

Afin que les salariés qui négocient au niveau de la branche aient la possibilité d’exercer au mieux 
leurs missions, ils bénéficient de la prise en charge financière par l’APGIE de 1 demi-journée de 
temps de préparation pour chaque réunion organisée par la branche et à laquelle ils sont convoqués 
dans les conditions suivantes :

– prise en charge du salaire réel chargé dans la limite de 110 € la demi-journée ;

– 7 demi-journées par an au maximum.

Une copie des convocations adressées aux salariés est transmise dès réception par ceux-ci aux 
entreprises qui les emploient. La prise en charge par l’APGIE se fera sur présentation des justificatifs 
par l’entreprise.

Les sommes collectées qui ne seraient pas dépensées dans les 3 ans ou engagées par décision excep-
tionnelle de l’association sur un projet défini, seront reversées aux cotisants par voie de réduction du 
taux d’appel.

9.2. Acteurs du dialogue social

75 % maximum du montant total de la collecte sera réparti, à parts égales, entre les organisations 
patronales et les fédérations syndicales de salariés représentatives, signataires de la convention col-
lective nationale des entreprises de commission, de courtage et de commerce intracommunautaire 
et d’importation-exportation n° 3100.

Un état annuel de ces frais par organisation sera annexé au rapport annuel de l’Association pari-
taire de gestion.

Ces organisations ont notamment pour mission :

– l’organisation de la consultation des entreprises et des salariés afin d’élaborer les positions de 
branche ;

– la participation aux réunions préparatoires et paritaires de la CCNIE 3100 ;

– la réalisation d’actions d’information, de communication des accords de branche auprès des 
entreprises et des salariés ;

– l’analyse juridique de ces accords ;

– la promotion de la branche de l’import-export. »
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Article 2

Durée de l’avenant

Le présent avenant entre en vigueur à date de conclusion et à effet au 1er janvier 2018.

Il est conclu pour une durée déterminée de 2 ans, du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2019.

Les partenaires sociaux s’engagent à se réunir au plus tard en décembre 2019 afin d’établir un 
bilan financier et d’étudier les possibilités de renouvellement de l’accord.

Article 3

Entrée en vigueur de l’avenant

Le présent avenant sera notifié à l’ensemble des organisations représentatives à l’issue de la procé-
dure de signature conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail.

Il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales en vue du dépôt et de l’extension du 
présent avenant conformément à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Fait à Paris le 21 décembre 2017.

(Suivent les signatures.)


		2018-07-11T14:43:54+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




